Sur le net circule un petit film dont les 30 premières secondes correspondent à une interpellation par un journaliste (ou un citoyen) d'Alain Juppé et de François Hollande

La transcription du dialogue, pour ceux qui ne souhaitent pas visionner ce film et voir ainsi les sourires condescendants de nos deux politiques sur "dailymotion"  https://e-nautia.com/arzi77/disk?p=6854039 est intéressante :
Première scène avec Alain Juppé :
Journaliste : Pourquoi ne peut-on pas simplement battre monnaie comme on le faisait avant la loi Pompidou Giscard,  la loi Pompidou Giscard qui interdit à l'État français de battre monnaie l'obligeant à emprunter
Alain Juppé:  Battre monnaie,  comme ca, simplement pour créer de la monnaie sans aucun [mot inaudible]
Journaliste :  Ils en avaient le droit avant…
Alain Juppé:  … ça s'appelle l'inflation et on sait où ça mène, hélas dans le mur 

Scène suivante avec François Hollande :
Journaliste :  Fabriquer sa propre monnaie ça permets de ne pas payer d'intérêts et entre 1980 et 2008 on a payé 1300 milliards [de dollars (sic)] d'intérêts, alors que la dette ..
François Hollande: mais il y a de l'inflation après 
Et pourtant, Alain Juppé (ex inspecteur des finance et premier ministre, ancien élève de l’Institut d'études politiques , et Énarque ) et  François Hollande (licencié en droit, diplômé de HEC, de l'Institut d'études politiques et Énarque également) ne peuvent ignorer que toute la monnaie scripturale est créée par les banques privées commerciales et, qu'en ce qui concerne la création monétaire au bénéfice du Trésor Public il [leur] s'agit simplement pour elles, de porter à leur bilan, en actif, les obligations d'État et au passif de créditer le compte du Trésor Public 
Effectivement ce journaliste (?) a raison. Avant la loi de 1973, [entérinée] confirmée et rendue irréversible par l'article 104 du Traité de Maastricht qui " interdit à la Banque centrale européenne et aux banques centrales des États membres, ci-après dénommées "banques centrales nationales", d'accorder des découverts ou tout autre type de crédit aux institutions, organes ou organismes de l’Union, aux administrations centrales, aux autorités régionales ou locales, aux autres autorités publiques, aux autres organismes ou entreprises publics des États membres ; l'acquisition directe, auprès d'eux, par la Banque centrale européenne ou les banques centrales nationales, des instruments de leur dette est également interdite.",  la Banque de France pouvait fournir à l'État la trésorerie dont il avait besoin. L'obligation faite aux administrations publiques de se financer sur les marchés à partir de cette date à induit, entre 1980 et 2009, le payement de plus de 1300 milliards d'euros d'intérêts alors que la dette atteignait, à la fin de cette période, 1490 Md€.

Si nous n'avions pas eu à payer d'intérêts ou seulement à nous-mêmes (ce qui n'a pas de sens), si nous pouvions nous financer directement à la Banque de France (qui appartient à 100% à l'État) ou à la BCE comme peuvent le faire les banques commerciales, la dette serait insignifiante au regard de notre patrimoine public et de notre PIB.

La réponse d'Alain Juppé et de François Hollande montre un blocage monétariste total, mais, plus loin que cela, une incapacité de concevoir que si la monnaie était émise en même quantité par la Banque Centrale qu'elle ne l'est par les banques commerciales (que ce soit d'une manière directe par monétisation de créances publiques ou de manière indirecte par monétisation de créances privées qui, au terme d'un circuit amenant cette monnaie à être épargnée puis "placée" en achat d'obligations d'État), elle ne serait pas plus "inflationniste" puisque la quantité de monnaie en circulation serait la même. 
Nous pouvons même aller plus loin et affirmer que la monnaie émise par les banques commerciales impose, pour payer les intérêts qu'elles demandent, de nouvelles créations monétaires futures et qu'elle est donc plus inflationniste que la monnaie centrale.

Pour éviter de transférer chaque semaine près d'un milliard d'intérêts aux déjà plus riches (et pour 2/3 à l'étranger, l'équivalent de 2 airbus A380) il faut changer ces articles iniques des Traités, ceux qui interdisent à la Banque Centrale de "monétiser la dette" .

Simultanément il faudra évidemment brider la capacité de création monétaire des banques commerciales de manière à ce que la quantité de monnaie reste raisonnable et évite les risques d'inflation, ce qui semble donner des boutons à Juppé et Hollande 
http://www.dailymotion.com/video/xdg5t6_juppe-hollande-umps-vs-dupont-aigna_news?fbc=891 

